PASSERELLES entre le commerce et le développement durable
Accords de partenariat économique :

les appels s’intensifient. Seront-ils seulement entendus ?
NOUVELLES RÉGIONALES

De nombreuses organisations de la société civile africaine et européenne se sont engagés, depuis plusieurs années, dans une compagne visant sinon à arrêter la négociation des APE, au moins à attirer l’attention de la communauté internationale, des dirigeants de l’Union européenne comme ceux d’Afrique sur les menaces que ces accords, sous leur formes actuelles, peuvent représenter pour les pays ACP, surtout dans un contexte où on cherche aussi à atteindre les objectifs du millénaire pour le développement.

On ne compte plus le nombre d’initiatives prises, de réunions et dialogues organisés, d’études réalisées, de kilomètres parcourus en marches, de pétitions signés, en Europe et dans les pays ACP, pour à peu près tous, évoquer la même chose : les Ape se négocient dans la précipitation ; les pays ACP ne sont pas prêts, les forces sont inégales ; les études d’impact réalisées recommandent plus de prudence ; il faut prendre le temps de réaliser l’intégration des marchés régionaux sans l’assujettir à la conclusion de l’APE, bref il faut prendre le temps de la réflexion et envisager toutes les alternatives existantes à l’expiration de la dérogation de l’OMC.

Malgré les appels de la société civile, du secteur privé de plus en plus et de nombreux fonctionnaires, y compris de haut niveau, pour continuer la négociation au-delà de décembre 2007, évitant ainsi de céder à la précipitation, l’UE fonce, tête baissée pour obtenir son Ape en décembre.

Deux évènements récents devraient pourtant être pris en compte en compte aussi bien par l’UE que par les gouvernements ACP, en particulier ceux d’Afrique.

Le premier est la journée mondiale de mobilisation contre les APE organisée 27 septembre.
La date du 27 septembre a été fixée lors du Forum social mondial de Nairobi en janvier dernier.

Ce journée fût l’occasion de joindre les différentes forces entre organisations du Nord et du Sud pour attirer une nouvelle fois l’attention des décideurs sur les dangers potentiels de l’APE et de dénoncer en même temps le chantage politique et les pressions exercés par l’UE sur les Etats ACP ; allant jusqu’à menacer de diminuer l’aide publique ou encore les facilitations d’accès à son marché. L’appel mondial à cette journée d’alerte et de résistance a été signé par plus de 80 organisations du Nord et du Sud, représentant probablement des millions de d’individus qui cherchent, pour ainsi dire seulement à défendre leur droit de fondamentaux.

Les Organisations, coalitions et réseaux de producteurs, syndicats et ONG du Sud comme du Nord, se sont mobilisés pour demander une nouvelle approche des relations commerciales ACP-UE.
Un peu partout dans le monde, des voix se sont élevées pour dire Stop aux APE.

En Belgique, plus de 80 ONG de développement, organisations paysannes et réseaux de syndicats Europe et des pays ACP se sont mobilisé devant la Commission européenne pour protester contre des APE.

En Afrique de l’ouest, une partie de la sous région s’est réunie au Sénégal, dans le département de Kédougou, dans la région Sud-est frontalière de la Gambie, du Mali, de la Guinée et de la Guinée Bissau.
La rencontre a vu la participation des producteurs du Mali, de la Guinée, de la Gambie et du Sénégal.
Des parlementaires de la sous régions y ont aussi pris part.

Les acteurs de tous les pays ont profité de cette journée pour exposer une fois de plus les arguments qu’ils n’ont jamais cessés de ressasser pour démontrer la dangerosité des APE.
On estime par exemple qu’entre le Sénégal, la Gambie et le Mali, ce sont 600 000 emplois du secteur de la pêche qui sont menacés de disparition.
On projette également réduction des taxes douanières (donc des dépenses budgétaires pourtant nécessaires dans le domaine social, l’éducation, la santé, etc) ainsi qu’un accroissement de la domination et de la concentration des entreprises européennes de biens et de services au sein des ACP. S’ajoute à cela l’aggravation de la fragilité politique de la plupart de ces pays. Cela entraînera inévitablement exode rural et migrations vers les pays riches, au moment où l’UE tend à se transformer en forteresse inaccessible aux migrants.
Toutes choses qui ne peuvent manquer d’impacter sur l’intégration économique et sociale qui constitue pourtant l’un des objectifs déclarés des APE.

La question de l’intégration régionale apparaît comme fondamentale dans le plaidoyer des organisations de la société civile.
Et elle révèle les objectifs apparemment contradictoires de l’UE.
A trois mois de la signature de l’APE, à supposé même que ce délai soit reporté, on voit mal comment l’Afrique de l’ouest par exemple pourrait mettre en place un marché commun, un tarif extérieur commun (TEC) et une zone monétaire unique dans l’espace CEDEAO.

L’intégration ne se décrète pas, surtout de l’extérieur. D’après les organisations de producteurs, le TEC de l’UEMOA que l’on compte étendre au niveau de la CEDEAO serait une catastrophe d’autant plus que ce TEC a fait échoué la politique agricole de l’UEMOA et par la même occasion précipité beaucoup de filières agricoles vers la disparition.

L’intégration suppose aussi mise en place d’un marché intérieur. Cela passe par la création d’une zone de libre échange, l’élimination des obstacles au commerce dans la zone, l’agrément des entreprises et des produits et l’harmonisation des législations douanières. Si de grands efforts sont entrain d’être faits sur beaucoup de ces questions, il faut laisser le processus suivre son cours normal et prendre le temps nécessaire pour que l’on puisse déboucher sur des politiques solides et durables.

Le deuxième évènement majeur qui donne beaucoup de crédibilité aux arguments et aux actes posés par la société civile et tous ceux qui s’opposent au APE, c’est la prise de position récente de la Banque mondiale qui a demandé à l’UE d’envisager la prolongation de la date butoir du 31 décembre 2007 pour la signature de l’APE.
Venant de la Banque mondiale, ce conseil devrait être mis au sérieux car la Banque a plus que toute autre institution, une expérience inégalable dans la mise en place de politiques économiques souvent à risque pour les pays en développement.

La Banque estime que, même si le concept des APE était à l’ordre du jour des relations de l’UE avec l’Afrique depuis plusieurs années, les discussions visant à les réaliser n’ont réellement commencé qu’il y a trois ans.

Un laps de temps relativement court pour réaliser un projet aussi ambitieux que l’APE. Une source autorisée au niveau de la Banque a révélé qu’il y a un manque de clarté au sujet de certaines des questions principales soulevées lors des négociations, notamment le niveau d’assistance qui sera accordée aux pays ACP afin qu’ils puissent renforcer leurs capacités pour profiter de nouvelles opportunités commerciales.
En mai, les gouvernements de l’UE et la commission se sont engagés à accorder deux milliards d’euros (2,75

milliards de dollars) pour ‘l’aide au commerce’ annuelle d’ici à 2010.
Mais à ce jour, nul ne sait avec exactitude la proportion d’aide qui sera ajoutée à l’aide existante et déjà affectée au titre de l’aide au développement.
Certains économistes de la banque soutiennent également le point de vue selon lequel l’UE ne devrait pas contraindre les Africains à accepter avec précipitation des clauses sur l’investissement et les questions relatives à la concurrence dans les APE.

De telles questions ont été retirées de la série de discussions sur le commerce international de Doha après d’intenses pressions venant des pays en développement qui s’inquiètent qu’un accord les englobant limiterait leur capacité à protéger les entreprises nationales contre les sociétés multinationales.
Des officiels africains, des diplomates et des acteurs de la société civile, ont toujours soupçonné l’UE d’utiliser les négociations sur les APE pour ramener ces questions à l’ordre du jour du commerce international.
On se rappelle les prises de position des Ministres du commerce de l’Union africaine au Caire en 2005 et à Nairobi en 2006, où ils affichaient clairement leur position contre l’inclusion des thèmes de Singapour dans l’APE.

Il est vraisemblable que l’UE s’accrochera à la date du 31 décembre 2007.
Des fonctionnaires de l’UE mettent en avant la question de l’expiration de la dérogation de l’OMC pour considérer le délai de référence de décembre comme un principe sacro saint.

D’autres alternatives leurs sont opposées.
Certains acteurs demandent seulement que les négociations soient prolongées et que la question de la dérogation soit réglée à un niveau politique ou à travers l’extension du SGP, tandis que d’autres, dont la plupart sont des officiels, estiment qu’il est possible, à tout le moins, de conclure un accord commercial allégé d’ici à décembre.
Un tel traité, appelé en langage diplomatique accord-cadre, pourrait concerner uniquement le commerce des biens, laissant d’autres questions controversées comme la libéralisation des services, la propriété intellectuelles, les thèmes de Singapour etc., hors de l’accord, d’autant plus que ces dernières se sont même pas des conditions de ompatibilité avec l’OMC.
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